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Le 29 octobre 1984, Ben Ali fut promu secrétaire d’Etat à la Sûreté Nationale
71

. La 

même année, une réforme du ministère de l'Intérieur fut amorcée
72

, posant ainsi les jalons de 

ce qui allait constituer la base du système policier de l’ère Ben Ali, qui devint ministre de la 

Sûreté Nationale le 23 octobre 1985, puis ministre de l’Intérieur le 28 avril 1986.  

 Le retour de Ben Ali fut l’occasion de quelques règlements de comptes, qui 

démontrent encore une fois la grande fragilité des postes clés des services de renseignements, 

soumis à l’arbitraire des changements de décideurs et des batailles personnelles entre clans. 

 Ainsi, Abdelhamid Skhiri, Directeur des services de renseignements, dits affaires 

générales, ne se trouva pas uniquement limogé avec le retour de Ben Ali à la Direction 

générale de la sûreté nationale. Il fut également traduit devant la justice et condamné à cinq 

ans de prison pour Haute Trahison
73

. Il semblerait que Ben Ali lui en voulait personnellement 

pour des faits datant des années 1980
74

.  

 Par ailleurs, quelque mois après la nomination de Ben Ali au poste de ministre de 

l’Intérieur, au mois de juillet 1986, Mzali fut limogé de ses fonctions de Premier ministre et 

remplacé par Rachid Sfar. Mzali dut fuir le pays et son gendre, Rifaat Dali, le maître d’œuvre 

du système d’écoute personnel de Mzali, fut arrêté et torturé. Il fut accusé d’avoir organisé 

une police privée au service de son beau-père
75

.  

Le 2 octobre 1987, Ben Ali cumula les postes de Premier ministre et ministre de 

l’Intérieur ; celui de secrétaire d’Etat à l’Intérieur disparut pour un temps. Il accèdera à la 

magistrature suprême le 7 novembre 1987 par un « coup d’Etat médical » contre Bourguiba
76

. 

Le Colonel Habib Ammar, qui était alors Directeur général de la garde nationale et un de ses 

principaux soutiens lors du coup d’Etat, fut nommé ministre de l’Intérieur mais il fut limogé 

une année plus tard en octobre 1988.  
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 De 1987 à 1992, le poste de ministre de l’Intérieur fut particulièrement instable. En 

moins de quatre ans, se succèderont quatre ministres de l’Intérieur : le Colonel Habib Ammar, 

Chedli Neffati, le Général Abdelhamid Echeikh et Abdallah Kallel
77

 qui, lui, restera en poste 

jusqu’en 1995. Au ministère de la Défense, après Abdallah Kallel et Habib Boularès, c’est 

Abdellaziz Ben Dhia
78

 qui allait occuper le poste de 1991 à 1996. 

 Dès 1984, une grande réforme du ministère de l’Intérieur fut mise en œuvre. On 

assista notamment à une amplification et une promotion des différents services de la Direction 

générale de la sûreté nationale et, plus particulièrement, des services de renseignements : 

chaque direction chapeautait entre deux et trois sous-directions et entre trois et six services. 

De plus, un mouvement de promotion important des agents de la sûreté fut lancé pour, 

semble-t-il, s'assurer de leur fidélité
79

. 

 L’ancienne direction des affaires générales qui regroupait en son sein les services de 

renseignements du ministère de l’Intérieur allait désormais s’appeler « Direction de 

coordination des services spéciaux », sous la hiérarchie de la Direction générale de la sûreté 

nationale, comprenant toujours en son sein la Direction de la sûreté de l’Etat et les 

Renseignements généraux. Le décret n° 84-515 précisait qu’elle « emploie des brigades 

opérationnelles et actives ainsi que des cellules et réseaux extérieurs dont la mission et 

l’organisation sont fixées par décision du ministre de l’Intérieur ». 
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Le passage de la dénomination « Direction des affaires générales » à celle de 

« Direction des services spéciaux » dans les années 1980 signale une plus grande transparence 

concernant l’existence de ces services. Le terrorisme ainsi que la criminalité transnationale 

s’installaient, ce qui nécessitait une coopération bilatérale et multilatérale. 


